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Declaration du President du Conseil de securite 

Le Conseil de securite ayant examine a sa 7559 e seance, le 16 novembre 2015, 
la question intitulee « Tribunal international charge de juger les personnes accusees 
de violations graves du droit international humanitaire commises sur le territoire de 
l’ex-Yougoslavie depuis 1991; Tribunal international charge de juger les personnes 
accusees d’actes de genocide ou d’autres violations graves du droit international 
humanitaire commis sur le territoire du Rwanda et les citoyens rwandais accuses de 
tels actes ou violations commis sur le territoire d’Etats voisins entre le l er janvier et 
le 31 decembre 1994 », son president a fait en son nom la declaration suivante : 

«Le Conseil de securite rappelle sa resolution 1966 (2010) du 
22 decembre 2010 portant creation du Mecanisme international appele a 
exercer, conformement aux dispositions du statut joint a cette resolution (le 
« Statut ») et aux dispositions transitoires figurant en annexe 2 de cette 
resolution, les fonctions residuelles du Tribunal international charge de juger 
les personnes accusees de violations graves du droit international humanitaire 
commises sur le territoire de l’ex-Yougoslavie depuis 1991 (le « TPIY ») et du 
Tribunal international charge de juger les personnes accusees d’actes de 
genocide ou d’autres violations graves du droit international humanitaire 
commis sur le territoire du Rwanda et les citoyens rwandais accuses de tels 
actes ou violations commis sur le territoire d’Etats voisins entre le l er janvier 
et le 31 decembre 1994 (le « TPIR »). 

Le Conseil rappelle egalement que, les fonctions residuelles etant 
sensiblement limitees, le Mecanisme doit etre une petite entite efficace a 
vocation temporaire, dont les fonctions et la taille vont diminuant, et dont le 
personnel peu nombreux est a la mesure de ses fonctions restreintes. 

Le Conseil rappelle en outre qu’il avait decide que le Mecanisme 
resterait en fonctions pendant une periode initiale de quatre ans a compter du 
1 er juillet 2012, qu’il examinerait l’avancement des travaux du Mecanisme, y 
compris l’achevement des taches qui lui ont ete confiees, avant la fin de cette 
periode initiale puis tous les deux ans, et que le Mecanisme resterait en 
fonctions pendant de nouvelles periodes de deux ans commengant apres 
chacun de ces examens, sauf decision contraire de sa part. 

Le Conseil prend note des rapports annuels que le Mecanisme lui 
presente chaque annee, ainsi qu’a l’Assemblee generale, et des rapports qu’il 
lui presente tous les six mois sur l’etat d’avancement de ses travaux, 
conformement a 1’article 32 du Statut. 
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Le Conseil prie le Mecanisme de lui presenter, le 20 novembre 2015 au 
plus tard, son rapport sur l’etat d’avancement des travaux qu’il a accomplis 
durant sa periode initiale, notamment l’achevement des taches qui lui ont ete 
confiees, assorti de calendriers precis pour les procedures en cours, en y 
mentionnant les elements influant sur les dates prevues d’achevement des 
affaires et d’autres questions pour lesquelles il est competent, conformement, 
notamment, aux dispositions transitoires visees a l’annexe 2 de la resolution 
1966 (2010) (« le rapport »). 

Le Conseil prie le Groupe de travail informel sur les tribunaux 
internationaux de proceder, en se fondant notamment sur un resume des 
rapports disponibles et pertinents du Bureau des services de controle interne 
de reorganisation des Nations Unies, a un examen approfondi du rapport du 
Mecanisme et de lui presenter ses vues et toutes conclusions ou 
recommandations, qu’il examinera en meme temps que le rapport sur les 
travaux du Mecanisme, notamment pour ce qui est de l’efficacite dans 
rachevement de ses travaux et de la gestion efficace de ceux-ci. Cet examen 
sera termine le 21 decembre 2015 au plus tard et le Conseil en consignera 
l’issue sous une forme appropriee. 

Le Conseil note que le processus decrit au sixieme paragraphe de la 
presente declaration constituera, avec les conclusions et recommandations 
qu’il adoptera, l’examen des travaux du Mecanisme vise au paragraphe 17 de 
la resolution 1966 (2010). II souligne en outre qu’au titre de ce processus, les 
examens a venir devront inclure les rapports d’evaluation qui auront ete 
demandes au Bureau des services de controle interne de 1’Organisation des 
Nations Unies concernant les methodes et les travaux du Mecanisme. 

Le Conseil note en outre que le Groupe de travail informel sur les 
tribunaux internationaux peut, s’il y a lieu, formuler des questions 
supplementaires a traiter dans le rapport du Mecanisme demande par la 
presente declaration. 

Le Conseil reaffirme qu’il est determine a combattre l’impunite des 
responsables de violations graves de droit international et que toutes les 
personnes mises en accusation par le TPIY et le TPIR doivent etre traduites en 
justice. » 
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